


36 heures annuelles par enseignant sont consacrées à la mise en place des Activités Pédagogiques Complémentaires. 
Ces activités peuvent être une aide aux élèves en difficulté ou une aide au travail personnel. Ces activités ont lieu après la classe selon 
les modalités définies en Conseil de Maîtres. C'est également le conseil des maîtres qui établit la liste des enfants pouvant bénéficier de 
ces activités. Elles ne peuvent se mettre en place sans l'accord des représentants légaux. 

5 - TRANSPORT SCOLAIRE ET ASSURANCE 

Un transporteur privé choisi par le SIVOS, assure le transport des enfants. Les enfants doivent respecter les consignes de sécurité à 
l'intérieur du bus. Des sanctions pourraient être prises en cas de chahut ou d'insolence envers le chauffeur ou les accompagnatrices. 
Il est interdit aux représentants légaux de venir récupérer leur enfant si celui-ci est déjà monté dans le car. Chaque famille s'engage à 

signer le règlement intérieur des transports scolaires en début d'année. 
Pour couvrir les activités hors temps scolaire (voyages, sorties) l'enfant doit bénéficier d'une assurance individuelle (mentionnant la 
garantie du risque individuel/corporel) souscrite par les représentants légaux. 

6- RESTAURANT SCOLAIRE

Le restaurant scolaire est géré par une association de parents loi 1901 ; il est ouvert à tous, dans des conditions qui sont spécifiées par 
ailleurs. Le personnel encadrant est salarié par les communes. Chaque famille s'engage à signer le règlement du restaurant scolaire en 
début d'année. 

7- HYGIENE ET SECURITE

En cas de maladie contagieuse, l'élève ne sera admis que sur présentation d'un certificat médical à son retour. 
La prise de médicaments est formellement interdite à l'école. En cas d'accident grave, le maître préviendra rapidement les 
représentants légaux et prendra les dispositions qui s'imposent. 
Sont interdits à l'école tous les objets dangereux sans rapport avec l'enseignement (cutter, couteau, briquet .. ) ou tout autre objet jugé 
dangereux par le conseil des maîtres. A l'école de St-Gengoux, les billes ne sont autorisées que pour les CP et les CEL Les jouets 
personnels ne peuvent être apportés. A Azé, certains jouets personnels peuvent être autorisés par l'équipe enseignante. 
Les objets de valeur ainsi que l'argent sont proscrits. L'école décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration. 
Tout élève ayant des problèmes pendant le temps scolaire (accident, malaise, bris de lunettes ... ) est tenu d'avertir immédiatement 
l'enseignant( e). 
La surveillance des élèves durant les récréations est assurée par les enseignant(e)s ; les élèves ne doivent pas à rester en classe hors de 
la présence de l'enseignant(e). 
Les goûters ne sont plus autorisés à l'école. 

8- CONCERTATION AVEC LES REPRÉSENTANTS LÉGAUX .

Pour des raisons de sécurité, les représentants légaux qui souhaitent rencontrer l'équipe enseignante peuvent prendre rendez-vous via 
le cahier de liaison. 
Des représentants de parents sont élus tous les ans. Chaque représentant légal peut se présenter à cette élection selon des modalités 
définies par le ministère de l'éducation nationale. 
Le conseil d'école, comprenant les enseignant(e)s, les représentants des parents et des municipalités, l'inspecteur de l'éducation 
nationale, les membres du Rased, le délégué DDEN, se réunit chaque trimestre pour faire le compte rendu de la vie de l'établissement, 
pour dénoncer des problèmes et les résoudre dans la mesure des moyens de chaque partie représentée. 
Différents supports pédagogiques sont régulièrement communiqués aux représentants légaux. 
Les représentants légaux doivent regarder tous les jours le cahier de liaison et signer les nouvelles informations. 

9-RESPECT D'AUTRUI ET DU MATERIEL

Une tenue adaptée est exigée à l'école. 
Les enfants sont tenus de respecter les règles collectives qui sont rappelées dans chaque classe. En cas de manquement, les 

enseignants donneront des sanctions qui ne pourront en aucun cas être suspendues ou annulées par les représentants légaux. En cas de 
désaccord, il est préférable de régler la situation avec l'enseignant(e). 

10- CHARTE DE LA LAICITE

Les représentants légaux des élèves doivent prendre connaissance de la Charte de la Laïcité et s'engagent à la respecter. Elle est an­
nexée au règlement intérieur de l'école. 

Le présent règlement approuvé par le conseil d'école est porté à la connaissance de chaque famille et affiché dans l'école. Il est revu 
chaque année. 

Règlement voté par le conseil d'école du 1 mars 2022 
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